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Hors-série sur les conditions de rupture du contrat de travail 

Depuis le déconfinement, quelques salariés ont reçu des coup de fil de proposition de rupture de leur contrat de travail.

Dans un premier temps, ont été concernés les collègues dont l’activité a été stoppée par les procédures sanitaires mises en œuvre en Angola et au Brésil, à la fois par les autorités et les clients.

Plus récemment, d’autres, dont la carrière est entre parenthèse depuis plus longtemps. Il est temps de faire le point.  Il convient de rappeler que l’ensembles des dispositifs décrits ci-dessous commencent tous par un courrier recommandé avec accusé de réception qui fixe le début de la procédure. 

Nous avons plusieurs modes de départ de l’entreprise :

1/ La démission, très en vogue des années 2000 à 2013, elle prive le salarié de toute indemnité que ce soit de licenciement ou encore de chômage. A n’utiliser que si vous avez trouvé un nouveau job et déjà signé le nouveau contrat. Elle vous libère en fin de préavis.

2/ Le licenciement qui se décompose en 4 grande parties, toutes à l’initiative de l’employeur.

	Le licenciement économique. A l’initiative de l’employeur il permet au salarié de bénéficier des indemnités légales de licenciement ou des indemnités conventionnelles de licenciement, la plus avantageuse pour le salarié étant appliquée. Ensuite le salarié a « le choix » entre le CSP (Contrat de Sécurisation Professionnelle) qui est un habillage pour éviter aux pouvoirs public de comptabiliser les bénéficiaires en chômage et permet au salarié de bénéficier d’indemnités spécifiques durant la première année de chômage à hauteur de 80% de son ancien salaire brut soumis à cotisation. En échange de ce « traitement de faveur » le salarié abandonne son préavis, dans la limite de 3 mois, puisqu’il n’a que 21 jours à compter de la proposition de CSP pour l’accepter. L’employeur verse le préavis à Pole Emploi (ex ASSEDIC). Si le salarié n’opte pas pour le CSP, il a droit aux ARE (Allocations Recherche d’Emploi) dont le montant est de 57% à de l’ancien salaire brut cotisé.

La durée maximale d’indemnisation par Pôle Emploi est de 2 ans pour les moins de 53 ans, et 3 ans pour les plus de 55 ans, 2 ans et demi entre les deux, pour plus de détails cliquez sur le lien : https://www.pole-emploi.fr/candidat/mes-droits-aux-aides-et-allocati/lessentiel-a-savoir-sur-lallocat/pendant-combien-de-temps-vais-je/comment-est-determinee-la-duree.html

	Le licenciement pour cause personnelle. Il permet au salarié de bénéficier des indemnités légales de licenciement ou des indemnités conventionnelles de licenciement, la plus avantageuse pour le salarié étant appliquée. Le salarié effectue son préavis, sauf si l’employeur l’en dispense, dans tous les cas, il perçoit son salaire. Ensuite il bénéficie des ARE selon les modalités décrites ci-dessus.

	Le licenciement disciplinaire ne sera pas traité par notre article, il sort du cadre, même si nous en avons connu des particulièrement rock and roll dont certains sont toujours en cours de procédures.  
	Le licenciement pour inaptitude présente la particularité d’être déclenché par le médecin du travail même s’il reste à l’initiative de l’employeur. Nous ne parlerons pas aujourd’hui des inaptitudes faisant suite à un accident du travail qui bénéficient d’un traitement spécifique notamment sur le plan des indemnités de licenciement et du préavis. En cas d’inaptitude faisant suite à une maladie ou un accident d’origine non professionnelle, le salarié bénéficie des indemnités légales de licenciement ou des indemnités conventionnelles de licenciement, la plus avantageuse pour le salarié étant appliquée. Le préavis n’est pas effectué par le salarié qui ne le touche pas puisqu’il n’est pas en capacité physique de l’effectuer. Ensuite il bénéficie des ARE selon les modalités décrites ci-dessus.

Dans tous les cas de licenciement, les indemnités légales ou conventionnelles versées au salarié n’entrent pas dans l’assiette des impôts sur le revenu.

3/ le départ en retraite

	Le départ en retraite à l’initiative du salarié entraîne un calcul spécifique des indemnités de départ, moins favorable que le calcul des indemnités de licenciement et entièrement soumis à l’impôt sur le revenu.

	Le départ en retraite à l’initiative de l’employeur communément appelé la mise à la retraite entraine le versement des indemnités de licenciement dans les mêmes conditions que celles déjà décrites et non soumises à l’impôt sur le revenu.

	La mise à la retraite d’office est exclusivement réservée aux salariés âgés de 70 ans.

4/ La rupture conventionnelle permet au salarié de bénéficier au minimum des indemnités légales ou conventionnelles de licenciement. La rupture de faisant de gré à gré, il n’existe pas de plafond des indemnités ; libre aux parties de définir le montant de la rupture. Sachez toutefois que Pôle Emploi applique un délai de carence pouvant aller jusqu’à 150 jours en fonction des indemnités supra-légales perçues dans le cadre de la rupture conventionnelle.

Au-delà de 2 plafonds annuels de la sécurité sociale PASS, les sommes seront socialisées.

Après la signature de la RC, le contrat de travail se poursuit encore un mois pendant lequel le salarié perçoit son salaire. Une première période de 15 jours constitue le délai de rétractation des parties signataires. A l’issue de ce délai, l’employeur adresse la RC à la DIRECCTE qui dispose à son tour de 15 jours de délai d’homologation.

A l’issue du processus, le salarié bénéficie des ARE versées par Pôle Emploi selon les modalités déjà décrites.

Attention, les sommes versées dans le cadre d’une rupture conventionnelles sont intégralement soumises à l’impôt sur le revenu lorsque le salarié bénéficie d’une retraite à l’issue de la rupture de son contrat de travail. 

	La CGT constitue le dernier rempart de défense des salariés sous contrat France dans le Groupe, elle a besoin de plus d’adhérents pour être plus efficace.

NOM :                                                                                 Prénom : 
Adresse :                                                                             J’adhère à la C.G.T.         

A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – Le Millenium – 1120 avenue du Vert Galant – 64 230 Lescar.
Par mail à : rdannus@free.fr




